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Préface

PAR L’Ambassadeur Sylvie Bermann

La deuxième édition de l’Année de la défense nationale élaborée par l’IHEDN coïncide avec plus de deux ans de guerre en Ukraine dont le déclenchement le 24 février 2022 a constitué une rupture stratégique majeure et a imposé depuis de repenser le monde.

Cette guerre d’agression d’un membre permanent du Conseil de sécurité, qui consacre le retour d’un conflit de haute intensité sur le sol européen est également un révélateur des nouvelles fractures du monde sur fond de rivalité sino-américaine pour la première place.

Sur le plan militaire, c’est en quelque sorte trois guerres en une : la Première Guerre mondiale avec ses tranchées, la Deuxième avec les vagues d’assaut déferlantes de la Russie, les chars, les bombardements et destructions urbaines qui évoquent la bataille de Stalingrad et enfin une guerre du XXIe siècle avec ses drones sans cesse perfectionnés d’un côté comme de l’autre, et l’entrée en scène de l’intelligence artificielle. Il faut y ajouter l’émergence d’acteurs non gouvernementaux – bien que leur rôle soit encore marginal – tel Elon Musk qui décide de son propre chef du soutien qu’il entend apporter avec son réseau Starlink à l’une ou l’autre partie : l’Ukraine attaquée au début de la guerre puis la Russie dans une certaine mesure en cherchant à préserver la Crimée des offensives ukrainiennes.

C’est aussi une guerre totale ou hybride, une guerre informationnelle, psychologique et cybernétique qui dépasse le champ de bataille et s’étend à l’ensemble de l’Europe dans une visée déstabilisatrice dès lors que le Kremlin estime que les Européens « vassaux de Washington » constituent avec leur maître américain un « Occident collectif » donneur d’ordres à leur « marionnette Zelenski ». Le chef d’état-major russe en avait énoncé les principes dans un article datant de 2013 qui a été qualifié par l’Occident de « doctrine Guerassimov ». Certes les fermes à trolls d’Evgueni Prigogine avaient pratiqué des ingérences dans la campagne présidentielle américaine de 2016 en cherchant à affaiblir Hillary Clinton mais les milices Wagner se sont montrées beaucoup plus offensives contre les forces françaises en Afrique. L’armée française a réussi à déjouer une opération de faux charnier au Mali mais l’instrumentalisation par les Russes du ressentiment africain contre la France se poursuit de façon très intense.

Le nucléaire est aussi revenu sur le devant de la scène. Il joue son rôle de dissuasion car la Russie se sent invulnérable mais pratiquant une sorte de dissuasion offensive, elle n’hésite pas à menacer du feu nucléaire par le biais de déclarations outrancières de personnalités tel le secrétaire du conseil de sécurité et ancien président « libéral » Dimitri Medvedev, de blogueurs militaires (milblogueurs) ou de propagandistes sur les chaînes d’information aux ordres du Kremlin. Si personne en Occident ne croit au bluff de Vladimir Poutine dont les autres puissances dotées assurent qu’il maîtrise la grammaire du nucléaire, il est néanmoins impossible de l’ignorer totalement. Les Américains ont avoué avoir craint une utilisation par la Russie d’armes tactiques du champ de bataille à la suite de la contre-offensive ukrainienne réussie sur Kharkiv et Kherson à l’automne 2022. Ils ont alors adressé des mises en garde explicites en faisant savoir que le recours à ces armes entraînerait aussitôt une riposte conventionnelle consistant à annihiler toutes les forces militaires russes sur le territoire ukrainien. L’inquiétude a été telle à Washington que les Chinois ont été invités à passer un message convergent : ce qu’a d’ailleurs fait le président Xi Jinping en marquant la ligne rouge que constituait le recours au nucléaire.

L’évocation de la dimension nucléaire renforce le rôle spécifique de la France comme seul État doté autonome au sein de l’Union européenne, d’autant plus que, avec l’arrêt de l’aide américaine à l’Ukraine et surtout la perspective d’une victoire de Donald Trump au mois de novembre 2024, la question du parapluie nucléaire américain est clairement posée alors que pour tous les Européens, c’était une assurance fiable. Jamais l’OTAN et la défense collective n’ont paru plus indispensables et le déploiement avancé dans les pays limitrophes de la Russie revêt une portée de dissuasion conventionnelle. Il est pourtant symptomatique qu’il n’y ait jamais eu autant de commentaires et de doutes sur la véritable portée et l’automaticité de la clause de défense mutuelle inscrite dans l’article 5 du traité de Washington. Une attaque contre un pays est certes considérée comme une attaque contre tous mais le choix des moyens est laissé à l’appréciation des États et notamment au primus inter pares, les États-Unis. L’article 42.7 du traité de l’Union européenne, hérité du traité de l’UEO (Union de l’Europe occidentale) est plus contraignant dans sa rédaction dès lors qu’il crée une obligation d’aide et assistance par tous les moyens en leur pouvoir. C’est toutefois l’engagement et les moyens américains qui assurent la crédibilité de la réponse.

Cela conduit à s’interroger sur le rôle de l’Union européenne dans le cas où les États-Unis feraient définitivement défaut dans leur soutien à l’Ukraine. C’est en réalité le deuxième conflit sur le continent européen depuis la fin de la guerre froide. Ce sont les États-Unis qui ont géré les guerres des Balkans et les Européens qui ont financé la reconstruction selon la formule en cours à l’époque : « Les Américains font la cuisine et les Européens lavent la vaisselle. » Les Européens se sentant aujourd’hui menacés par l’agressivité russe, ils sont davantage partie prenante tout en n’intervenant pas directement sur le sol ukrainien. Ils ont procédé à une véritable révolution copernicienne en décidant de financer dès le début du conflit la fourniture d’armes à l’Ukraine grâce à l’instrument de la facilité de paix européenne et, conscients du risque d’abandon américain, accélèrent les mesures visant à fournir davantage de munitions pour répondre aux besoins criants de l’Ukraine. C’est la question de l’autonomie stratégique de l’Union européenne qui est posée pour la première fois, non de manière théorique mais concrète. N’est-il cependant pas déjà trop tard pour cette crise tant il est difficile à ce stade de se substituer aux Américains ? La leçon devra en tout cas être retenue pour l’avenir. Il faut noter au passage qu’aux Nations unies, l’Union européenne, désormais dans un camp, a probablement perdu durablement le rôle traditionnel d’arbitre qui lui était reconnu depuis longtemps entre Américains et pays du Sud.

Avec la reprise de l’offensive russe, les Européens admettent les uns après les autres que le réarmement est indispensable sur un continent dont les populations, hors Balkans, ont joui pendant plus de soixante-quinze ans des dividendes de la paix. Outre la réalisation des engagements pris au sommet de l’OTAN à Newport, en septembre 2014, d’augmentation des dépenses militaires à hauteur de 2 % du PIB, l’Allemagne reconnaît les exigences en termes militaires du changement d’époque (Zeitenwende) et de nombreux membres envisagent le retour de la conscription et planifient la reconstitution de stocks d’armes et de munitions. Le dicton romain latin, Si vis pacem para bellum, s’impose désormais dans toutes les politiques de défense. Le renforcement de la base industrielle et technologique de défense (BITD) fait désormais consensus. La notion d’économie de guerre est évoquée même si le terme, qui vise plutôt des commandes de l’État, ne correspond pas à la réalité.

La division guette les Européens qui n’ont pas la même perception de la menace en fonction de leur proximité avec la frontière russe. La division a été manifeste après la déclaration du Président de la République Emmanuel Macron sur le fait de ne rien exclure à l’avenir en laissant entendre, au titre de l’ambiguïté stratégique, que l’envoi de troupes au sol ne serait pas impossible. La querelle franco-allemande sur le sujet comme sur bien d’autres est délétère. La sortie de guerre et les perspectives d’adhésion de l’Ukraine à l’Union européenne seront autant de difficultés à résoudre.

Une analyse stratégique rigoureuse doit éviter les biais idéologiques ou moraux. Un dirigeant politique qui affirme que l’Ukraine peut et doit gagner est dans son rôle. L’expert pour sa part doit se fonder sur la réalité du terrain et prendre garde au wishful thinking ou à la pensée magique. Les déficiences et les erreurs de l’armée russe au début de la guerre ainsi que le succès de la première contre-offensive ukrainienne ont conduit à des conclusions erronées et, au printemps 2023, beaucoup d’observateurs semblent étonnés que l’Ukraine, en manque d’hommes (avec une mobilisation très difficile) et de munitions (à qui la faute ?) soit désormais en défensive. La Russie contourne les sanctions qui ne sont pas universelles, et elle s’est mise en économie de guerre avec des usines d’armements qui fonctionnent 24 heures sur 24 alors qu’elle avait été déclarée à court d’obus. Elle a également établi un partenariat avec des pays parias qui n’ont plus rien à perdre, comme l’Iran et la Corée du Nord. Plus grand pays du monde, elle jouit en outre d’une profondeur stratégique.

Cette guerre n’est pas mondiale mais elle est mondialisée. La recomposition stratégique n’a pas été perçue immédiatement tant l’Occident était convaincu que le droit international et la morale étant de son côté, le reste de la planète allait se rallier. C’est l’inverse qui s’est traduit lors des votes à l’Assemblée générale de l’ONU. Le ressentiment latent des pays du « Sud global », sur fond de dénonciation des « doubles standards » (deux poids, deux mesures) de l’approche occidentale est apparu au grand jour. La guerre illégale d’Irak est la référence évidente mais le conflit entre le Hamas et Israël renforce ce narratif. La Chine et la Russie se font les hérauts de la cause palestinienne pour des raisons opportunistes et se réjouissent de ces évolutions qui mettent en place un monde multipolaire où les grandes puissances du Sud revendiquent un « multi-alignement » à l’instar de l’Inde, l’Afrique du Sud, le Brésil ou l’Arabie saoudite. Ils adoptent une approche purement transactionnelle en fonction de leurs intérêts. C’est peine perdue de contester l’appellation en faisant valoir que ces pays sont hétérogènes. C’est vrai, mais il est préférable d’être lucide sur cette évolution et d’établir des relations bilatérales privilégiées au niveau français comme européen avec chacune de ces puissances sans chercher à leur donner des leçons.

L’autre conséquence de la guerre est un rapprochement sans précédent entre Moscou et Pékin en vertu de l’adage « l’ennemi de mon ennemi est mon ami ». Il ne s’agit pas d’une alliance. Échaudée par l’alliance sino-soviétique qui s’est terminée dans le sang, la Chine ne conclut pas d’alliances mais se constitue un cercle d’amis. La Chine est prudente, ne soutient pas la guerre en Ukraine mais préserve la Russie dont elle peut avoir besoin un jour. Il est illusoire de penser qu’elle peut lâcher Poutine. L’incertitude concernant le sort de Taïwan est plus grande que jamais, même si toutes les parties ont intérêt au statu quo, mais l’intervention russe en Ukraine a démontré que la prise en compte des intérêts n’était pas le seul critère pertinent. En tout état de cause, les États-Unis considèrent que leur priorité est la menace chinoise. L’Union européenne, qui a élaboré une doctrine à l’égard de la Chine (« partenaire, concurrente et rivale systémique ») en décidant d’atténuer les risques de dépendances (« derisking » moins agressif que le découplage visé par Washington) devra se positionner le moment venu. Elle pourra le faire en essayant de garder son autonomie de décision, en sachant que Pékin, à l’inverse de Moscou, considère que l’UE peut constituer une alliance de revers. Cela donne aux Européens une certaine marge de manœuvre.

La situation internationale est mouvante, complexe et peut encore évoluer notamment à la faveur d’une élection de Donald Trump. L’attentat dans une salle de concert de Moscou au mois de mars 2024 est également venu rappeler que l’Ukraine ne peut être l’horizon stratégique unique et que la menace islamiste reste très présente en France et en Europe. La coopération internationale antiterroriste, y compris avec la Russie qui dispose de nombreuses informations sur ce sujet, est indispensable.

Ce sont autant de sujets de réflexions pour les rédacteurs de l’Année de la défense nationale que pour les auditeurs de l’IHEDN dont l’approche multidisciplinaire a encore renforcé la pertinence et la richesse au cours de ces deux années en favorisant l’esprit de défense plus que jamais nécessaire.








Penser la défense nationale au seuil de l’année 2025

PAR LE Général de corps d’armée Benoît Durieux, Directeur de l’IHEDN

La première édition de l’Année de la défense nationale relevait que l’année 2022 marquait un changement d’époque, peut-être même la véritable entrée dans le XXIe siècle. L’année 2023 semble avoir confirmé cette rupture. Si, au printemps 2022, on pouvait encore espérer une fin rapide du conflit ukrainien, les mois qui ont suivi ont mis fin à cet espoir. La guerre est devenue une figure familière, même si elle est faussement familière pour ceux qui ne l’ont pas vécue. En Europe, la capacité de production des obus d’artillerie s’est invitée à la une de la presse et le terme de guerre est passé des livres d’histoire aux discours politiques. L’attaque du Hamas contre Israël à partir de la bande de Gaza n’a fait que conforter cette présence du fait guerrier dans les esprits. Signe de la portée de ce nouveau conflit, les flux maritimes ont été largement déroutés par le cap de Bonne-Espérance à la suite des frappes des Houthis contre les navires de commerce en mer Rouge.

Dans ce contexte, l’IHEDN veut rester fidèle à sa mission de diffusion de l’esprit de défense. Cette expression a été trop galvaudée pour être bien comprise. Le Livre blanc de 2013 soulignait que « les Français sont acteurs et responsables de leur propre sécurité ». L’esprit de défense est donc assez simplement le sentiment de responsabilité de chaque citoyen vis-à-vis de la défense nationale. Il suppose d’abord un sentiment d’appartenance à la collectivité nationale, à son histoire, à ses valeurs, à sa population et à ses institutions, ce sentiment d’appropriation n’allant pas sans la possibilité de débattre de tous ces éléments pour les comprendre ou les remettre en cause. C’est pourquoi l’esprit de défense doit en permanence naviguer entre deux écueils. Le premier s’apparenterait au nationalisme en revêtant tous les attributs de la nation du sceau de l’inviolabilité ou en les sacralisant. Le second écueil est inverse : il consisterait dans une remise en cause si générale et si radicale de ce que nous sommes, de nos institutions et de ceux qui les servent que la critique deviendrait sinistrose savamment entretenue et germe de division.

De ce point de vue, plus l’environnement est chaotique, plus un regard acéré sur nos forces et nos faiblesses est important. C’est l’une des ambitions de cet ouvrage. Car le sentiment d’appartenance à la collectivité nationale est indissociable de l’observation de l’environnement international. Pas d’esprit de défense sans observation attentive de l’extérieur, en évitant à nouveau deux tentations. La première, à coloration iréniste, imagine le monde tel qu’il devrait être. Sur fond de théorie rousseauiste, l’homme est bon ; le droit et le commerce doivent suffire à réguler les rapports entre les États et les sociétés. L’année 2022 s’est présentée comme un puissant démenti à cette idée. Mais elle ne doit pas masquer les dangers de l’illusion inverse, où Hobbes remplace Rousseau et où tout événement est regardé comme sous-tendu par une volonté hostile, dans un complexe obsidional mal maîtrisé. Alors tout devient agression et la vie sociale devient oppressante. L’esprit de défense suppose ainsi une approche lucide et mesurée de l’environnement affranchie de ses deux dérives iréniste et paranoïaque.

L’esprit de défense suppose enfin la prise de conscience de l’interdépendance des acteurs de la Cité. Chacun joue son rôle dans la partition commune et dépend de tous les autres, sans surestimer ni dévaluer sa propre importance. L’IHEDN joue ici un rôle clé, en incitant ses auditeurs à comprendre les préoccupations, les défis à relever et le génie propre de chaque profession. La défense militaire, la diplomatie, les entreprises, les professions libérales, la presse ou les grandes administrations jouent chacune leur rôle sans la compréhension duquel on ne peut concevoir de véritable esprit de défense.

Permettre l’appréhension des enjeux propres à la collectivité nationale, permettre le décryptage de son environnement et dévoiler le rôle qu’y jouent ses principaux acteurs, c’est bien l’ambition poursuivie par cette nouvelle édition de l’Année de la Défense Nationale. Le passage en revue des grands événements de l’année 2023 appuyé sur les textes les plus marquants doit y contribuer, pour les auditeurs qui souhaitent mettre à jour leurs connaissances et, plus largement, pour tous ceux qui partagent l’ambition de l’IHEDN. Comme pour la première édition, il est apparu utile d’organiser cet ouvrage en fonction des quatre cercles concentriques dont l’imbrication définit la défense et la sécurité nationale.

Le cercle central est celui de la défense militaire, c’est-à-dire celui qui est caractérisé par l’emploi ou la menace d’emploi de la violence physique. Il s’agit bien du domaine de la dialectique des volontés utilisant la force pour régler leur conflit, suivant l’heureuse formule du général Beaufre. L’année 2023 a ainsi confirmé la singularité du phénomène guerrier : après le 24 février 2022, le 7 octobre 2023 a marqué clairement le passage de la paix à la guerre. Et les événements traduisant un changement d’époque n’ont pas manqué. Olivier Kempf propose en ouverture un panorama de la conflictualité qui montre à la fois la dureté des affrontements et la difficulté à transformer les gains tactiques en résultats politiques ; Jérôme Clech se penche sur ce qui est sans doute l’une des principales innovations tactiques du conflit, l’usage massif des drones, mais en tire des enseignements plus stratégiques sur la constitution future des forces. Et, parce que la guerre en Ukraine ne doit pas faire oublier que les crises surviennent dans d’autres lieux, Sébastien Botheron revient sur l’opération Sagittaire qui a permis l’évacuation de nos ressortissants du Soudan au printemps 2023 pour en tirer quelques leçons stratégiques. Ces effets militaires sont permis par les moyens donnés à notre défense, dont Jean Belin souligne, à travers sa lecture de la loi de programmation militaire 2024-2030, combien elle engage un effort de la nation qui eut semblé inimaginable voici dix ans. Poursuivant la mise en perspective du niveau politico-militaire, Amélie Zima décrit le sommet de Vilnius comme un sommet de transition pour l’OTAN.

Mais la défense militaire n’est qu’une des dimensions de la défense nationale, qui vise à nous protéger contre toutes les menaces, militaires et non militaires, qui portent atteinte à nos institutions, notre société ou nos intérêts. C’est un deuxième cercle, qui englobe le premier. Le général Vincent Breton l’illustre avec une réflexion sur l’exercice Orion qui a permis, pour la première fois depuis longtemps, de tester les échelons interministériels en situation de crise et d’identifier les voies de progrès. De même, l’analyse que propose Julia Grignon du nouveau Manuel de droit des opérations militaires et, plus précisément, de la façon dont la question des sièges est traitée, montre bien l’interaction entre les composantes militaires et non militaires de la défense. Trois auteurs de Viginum, Colin Gérard, Frisco Barenco et Hervé Letoqueux nous présentent avec brio toute la difficulté et l’importance de la lutte contre les manipulations de l’information en centrant leur propos sur la façon dont a été contrée une opération russe montée à partir de nombreux faux sites internet. Enfin, la question industrielle est souvent à la charnière des aspects militaires et non militaires de la défense, et la question posée en 2023 aux puissances occidentales a été industrielle autant que politique. C’est tout l’intérêt de la réflexion d’Adrien Gorremans sur les atouts et les limites des armes hypervéloces et du texte du délégué général pour l’armement, Emmanuel Chiva, qui nous livre sa vision de la situation de l’industrie de défense en Europe, de ses atouts et des défis qui sont devant elle.

Mais la défense nationale elle-même est intégrée dans un troisième cercle plus large, celui de la sécurité nationale, qui ajoute à la prise en compte des menaces celle des risques. Ces risques peuvent être naturels, qu’il s’agisse de catastrophes ou de pandémies, ou sociaux, lorsque l’on songe aux conséquences du trafic de drogue ou de la volatilité des marchés financiers. C’est dans ce cadre que l’analyse de Sarah Mohamed-Gaillard sur la visite du Président de la République en Nouvelle-Calé­donie présente un intérêt particulier, eu égard à la multitude des risques que la région indo-pacifique présente aujourd’hui. Le premier d’entre eux est sans doute celui d’un durcissement de l’antagonisme sino-américain, sur lequel nous avons peu de prises. De la même façon, les enjeux de sécurité alimentaire, abordés par Alix d’Armaillé, sont réapparus au premier plan de nos préoccupations. Elle montre comment l’agression russe contre l’Ukraine se traduit en matière alimentaire par un risque majeur pour de nombreuses régions du monde. La maîtrise de l’espace, quant à elle, est au carrefour des menaces que fait peser la politique agressive de certains États et des risques que les incertitudes inhérentes au développement technologique ou les aléas de la coordination des politiques spatiales tendent à créer. Le point de vue de Jean-Pierre Darnis sur la défense et la sécurité spatiale de l’Union européenne est ici particulièrement éclairant. Enfin, de manière assez comparable, l’évolution du droit résulte à la fois de volontés politiques affirmées, par exemple dans le cadre du lawfare, et d’une conjugaison non voulue des jurisprudences ou de législations nationales à l’échelle des grandes régions du monde. C’est pourquoi nous avons choisi de faire figurer ici l’analyse d’Éric Maurice sur la façon dont la France aborde cette question d’influence par le droit.

La sécurité nationale ne s’envisage pas sans une approche multinationale, elle-même tributaire des stratégies et attitudes des principaux acteurs de la scène géopolitique. Il s’agit de comprendre la diversité des intérêts et des cultures stratégiques, de tenir compte des actions diplomatiques, et d’envisager la maîtrise des armements ou la promotion des mécanismes de sécurité collective. Plusieurs textes concernent ce quatrième cercle. Pour faire face aux risques liés au changement climatique, l’approche multilatérale des COP est essentielle. C’est le thème du texte d’Adrien Estève qui revient sur la COP 28 et montre comment la diplomatie du climat s’inscrit aussi dans le jeu des puissances. L’attitude de l’Union européenne vis-à-vis de la Chine, analysée par François Godement, relève à la fois de la posture de l’acteur rationnel et de l’approche collaborative des États membres. Ces États ont chacun une stratégie ; celle de l’Allemagne est ici décryptée, avec toutes ses difficultés, par Delphine Deschaux-Dutard et celle du Royaume-Uni, marquée par le retour à une politique étrangère plus rationnelle, par Thibaut Harrois. Mais les États ne sont pas les seuls à s’exprimer, comme le montrent Sepideh Farkhondeh et Clément Therme en évoquant le rôle de Narges Mohammadi en Iran. Enfin, le contexte est lui-même bouleversé par des soubresauts dont 2023 n’a pas été avare ; Annie Jafalian revient sur le conflit au Haut-Karabagh et la façon dont l’Union européenne se saisit de cette opportunité pour devenir un réel acteur stratégique, tandis que Laurence Bindner nous propose une lecture de la guerre entre le Hamas et Israël en soulignant l’impact de la guerre informationnelle.

Les contributions ici rassemblées ne représentent pas une vision officielle de l’IHEDN. En revanche, par le choix des thèmes et leur ordonnancement dans les parties de l’Année de la Défense Nationale respectivement consacrées à la défense militaire, la défense nationale, la sécurité nationale et la sécurité internationale, elles reflètent l’engagement de l’Institut dans le débat. On retrouvera aussi, comme dans la première édition, l’association à chaque texte d’un document officiel, représenté par quelques extraits choisis. Portant pour l’essentiel sur les événements de 2023, ces textes ont été rédigés dans le courant de l’année 2024, pour dresser l’état de notre défense nationale au début de l’année 2025. Nous en remercions chaleureusement les auteurs.








partie 1 - La défense militaire
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Retour vers le futur : état de la conflictualité en 2024 - Olivier Kempf




Introduction


Une forme d’accélération de la conflictualité s’est dessinée depuis 2022. Si la guerre d’Ukraine a imposé un aggiornamento stratégique depuis le 24 février 2022, la guerre de Gaza – à la suite de l’attaque du Hamas le 7 octobre 2023 – n’en constitue pas moins un événement aussi traumatique. Et ces deux événements majeurs (qui, à l’heure d’écrire ces lignes, ne sont pas terminés) mobilisent des ressources, des moyens, une énergie considérables. Pourtant, ces deux guerres s’insèrent dans une tendance plus large et plus récente puisque l’on dénombre neuf conflits qu’on peut qualifier de majeurs, et la situation dans l’est de la République démocratique du Congo laisse présager d’un possible dixième conflit.

Avant de tirer des leçons de ces conflits, il convient de s’entendre sur ce qu’ils disent de nos sensibilités, de nos priorités, et de notre compréhension des ressorts qui les guident. Ces guerres invitent en effet à élaborer un diagnostic stratégique en cinq points.









Une conflictualité en hausse, à la compréhension parfois limitée et aux résultats stratégiques incertains

Entre 2022 et 2023, le nombre de conflits a crû, tandis que le nombre de décès liés aux combats augmentait de 97 % selon l’Uppsala Conflict Data Program, un projet suédois de recherche1. Principalement accusées, les guerres en Éthiopie – dans le Tigré – et en Ukraine ; l’attaque terroriste du Hamas, le 7 octobre 2023, puis la réponse israélienne extraordinairement brutale dans la bande de Gaza, laissent imaginer que 2023 s’inscrit d’ores et déjà dans ce sillage de sang.

On dénombre en 2023 neuf guerres majeures – les données empiriques qualifiant ainsi un seuil de plus de 1 000 morts en une année. Ces guerres se concentrent d’abord sur le continent africain : les pays du Sahel continuent d’être l’objet d’attaques de groupes armés terroristes, au Burkina Faso, en Somalie, au Nigeria. Au Soudan, les affrontements entre généraux ont profondément déstabilisé le pays depuis le mois d’avril 2023, avec plus de 6 millions de déplacés et déjà 9 000 morts2. En Europe, la guerre d’Ukraine se poursuit, sans que l’on soit certains des chiffres, mais le seuil des 200 000 morts, principalement militaires, ne paraît pas exagéré. Au Proche et au Moyen-Orient, les combats continuent en Syrie et au Yémen (au-delà de la confrontation avec les Houthis) même si l’attention se porte d’abord sur la bande de Gaza (avec, au début de 2024, plus de 30 000 victimes essentiellement civiles). Et en Asie, depuis 2021, la guerre civile en Birmanie embrase à nouveau le pays.

Dans l’ensemble, ces guerres durent, avec une faible transformation politique des succès militaires. Les guerres en Yougoslavie, qui n’ont toujours pas produit de résultats durablement satisfaisants, notamment en Bosnie-Herzégovine, l’avaient enseigné. La vogue du changement de régime, de Saddam Hussein à Kadhafi, a montré qu’une guerre militairement courte n’entraînait pas systématiquement de solution politique. La guerre en Afghanistan a duré vingt ans pour se conclure par le retour au pouvoir des talibans. Au fond, la notion même de victoire mérite d’être redéfinie au XXIe siècle. Dans son ouvrage, Beatrice Heuser pointait l’obsession occidentale pour la bataille décisive3 ; il faut aller plus loin et constater que la guerre peut parfois être gagnée sur le terrain mais qu’elle ne donne plus de résultat politique. À rebours de l’approche clausewitzienne qui suggérait la liaison entre le but politique et la pratique guerrière, les guerres de ce siècle démontrent une aporie stratégique et politique.







Le retour de la guerre terrestre, urbaine, abrasive, où la quantité est une qualité

Si les conflits récents ont connu des épisodes aériens ou maritimes, l’essentiel des opérations s’est déroulé au sol, dans un environnement terrestre. Cela est dû à deux facteurs. D’une part, une grande partie des conflits oppose des belligérants qui ne disposent pas de forces aériennes ou navales ou ne les emploient pas. Il s’agit soit de guerres civiles (Soudan, Birmanie), soit de conflits avec des acteurs irréguliers (Syrie) ou des acteurs n’employant pas la force aérienne (l’Azerbaïdjan refuse ainsi d’utiliser ses vecteurs par peur de la défense antiaérienne arménienne). D’autre part, les belligérants se déploient sur un front très large puisque l’essentiel du conflit tient à la maîtrise de territoires : c’est le cas de l’Ukraine et de la Russie avec un front de plusieurs centaines de kilomètres opposant des centaines de milliers d’hommes. L’arme aérienne sert alors principalement d’appui au sol tandis que les opérations navales sont gelées, les drones maritimes (ukrainiens) provoquant un déni d’accès et de manœuvre à la flotte russe de la mer Noire. Finalement, les seuls à opérer des actions aériennes sont dans une situation de dissymétrie absolue : c’est le cas des Saoudiens contre les Houthis ou des Israéliens contre leurs adversaires (à Gaza, au Liban ou en Syrie) avec des raids aériens ciblés, mais toujours dans une fonction d’appui feu air-sol.

Terrestres, les batailles sont aussi urbaines. La guerre dans un espace caractérisé par la densité du bâti et par la présence de la population, modifie les contraintes tactiques et obère les comparaisons avec les expériences historiques où les agglomérations étaient moins nombreuses, moins denses, moins étendues. Dès lors, le moindre groupement urbain, le moindre village devient l’occasion d’une fortification de campagne, point d’appui sur lequel installer une ligne défensive ou une base d’assaut, nœud du maillage nécessaire au contrôle territorial. Puisque les conflits contemporains entravent les mouvements, toute position est valorisée. Les stries traditionnelles (reliefs, coupures, bois) sont bien sûr utilisées mais les groupements urbains constituent des pièces de choix. La lutte pour les villes devient ainsi centrale : ainsi a-t-on appris le nom des villes de Marioupol, Severodonetsk, Lyssytchansk, Bakhmout ou Avdiivka. Un village comme Robotyne, qui comptait à peine quelques dizaines d’habitants avant la guerre, a été présenté en juin 2023 comme une prise de guerre hautement stratégique. Chacun a suivi également les progressions israéliennes dans la bande de Gaza et ses villes (Gaza ville ou Rafa). Objet convoité, la ville est aussi visée et prise pour cible par des bombardements réguliers et de plus en plus destructeurs. Les populations fuient pour la plupart. Avdiivka comptait 39 000 habitants avant la guerre. Au lendemain de sa prise par les Russes en février 2024, on estimait qu’il n’en restait que 900 au mieux, soit 2,3 %. Les Arméniens du Nagorny-Karabakh ont tous fui l’enclave. Plus d’un million de personnes ont été déplacées à l’intérieur de la bande de Gaza.







Usures et logistique

Ces contraintes battent en brèche un présupposé occidental des guerres modernes : celui selon lequel la décision est emportée par une guerre rapide appuyée sur une supériorité technologique4. Les affrontements s’installent en effet dans la durée et basculent dans des guerres de position. La technologie (satellites, radars, drones, avions d’observation) entraîne une transparence du champ de bataille qui constitue une première dans l’histoire. Dès lors, les concentrations préparatoires sont décelées dès leur formation et l’attaquant ne peut plus se ménager d’effet de surprise. La stabilité s’ensuit. En corollaire, l’importance des dispositifs défensifs est à mettre en avant : valorisée par les travaux du génie, arme essentielle, la contre-mobilité devient un acte essentiel, s’appuyant sur des tranchées, des positions préparées, des champs de mines, des obstacles artificiels disposés (les fameuses dents de dragon). La ligne Sourovikine construite par les Russes sur le front sud leur a ainsi donné une victoire opérative notable en bloquant la contre-offensive ukrainienne dès les premiers combats. À Gaza, le combat dans ce qu’on appelle le « métro » rappelle la complexité de maîtriser des tunnels profonds et aménagés5.

Guerre de position, guerre d’usure, ces guerres sont aussi des guerres où le feu de l’artillerie, et tous les feux, règnent : obus, tirs air-sol lancés à partir d’hélicoptères ou d’avions (les fameuses bombes planantes russes mais aussi l’appui aérien israélien), drones de tout type, missiles… les feux frappent dans toutes les profondeurs6. Ces feux façonnent le champ de bataille, émoussent l’adversaire. Alors, affaibli, il laissera revenir la manœuvre et le mouvement, n’ayant plus de réserves pour s’opposer à l’avancée de l’adversaire dans la profondeur. Tel est le calcul aussi bien des Russes que des Israéliens, avec des variantes : les Russes veulent fatiguer les Ukrainiens dans la largeur du dispositif de façon que par endroits, la ligne de défense devienne trop faible pour résister à leur poussée ; les Israéliens veulent prendre pied à pied les positions du Hamas de façon à le cantonner dans un réduit où il ne pourra plus combattre. Dans les deux cas, l’usure et l’attrition visent à affaiblir la liberté de manœuvre de l’adversaire.

Cette guerre d’usure devient une guerre logistique, une guerre de masse : en effectifs, en équipements, en munitions notamment. Israël a par exemple mobilisé 300 000 soldats pour une population de 9 millions d’habitants. Les effectifs engagés dans la guerre d’Ukraine se comptent en centaines de milliers de chaque côté. Côté munitions, la presse a largement relayé, de l’été 2023 au printemps 2024, la crise des obus qui touche l’armée ukrainienne, dépendante des livraisons occidentales. Lors de la bataille d’Avdiivka, début 2024, pour chaque obus ukrainien tiré, les Russes en tiraient dix.

Nourrir la guerre renvoie à des problématiques industrielles. La guerre détruit et use les matériels et appelle à leur remplacement ; la notion d’économie de guerre rappelle des réalités oubliées après trente années de dividendes de la paix, le passage à une économie mondialisée fondée sur les flux et non les stocks et le primat donné à la technologie. L’Europe aura été à la peine pour livrer dans les délais impartis le million d’obus auquel elle s’était engagée en 2023. Même Israël, qui dispose pourtant d’une industrie d’armement nationale, dépend également du soutien américain aussi bien pour certains matériels (les avions F-35) que pour les munitions.

Pendant ce temps, les Russes sont effectivement passés en économie de guerre. Pour 2024, ils ont augmenté leur budget de défense de 70 % (plus de 6 % du PIB). Ils ont réorganisé leur industrie de défense, réglant les goulots d’étranglement, adaptant la production, innovant même. Ils ont aligné leur logistique systémique à leur style de combat. Ils connaissent encore de nombreuses difficultés et leur effort pourrait trouver ses limites : à tout le moins se sont-ils engagés plus tôt dans la mobilisation industrielle.







Des guerres malgré tout modernes où la technologie peut jouer un rôle important

Les guerres d’Ukraine et de Gaza présentent néanmoins des éléments tout à fait modernes. Aux trois milieux traditionnels (terre, air et mer) se sont ajoutées de nouvelles dimensions : le numérique, le cyber et le spatial. Le numérique irrigue toutes les opérations, que ce soit de façon improvisée, à la manière des boucles Telegram des soldats ukrainiens, mais aussi de manière plus structurée. L’usage de plus en plus important de l’intelligence artificielle pour sélectionner et coordonner les frappes semble caractériser les actions israéliennes à Gaza7.

La transparence du champ de bataille est devenue systémique grâce aux moyens d’observation. Il ne s’agit pas seulement des drones – dont on sait l’emploi massif – mais aussi de l’observation spatiale. Ainsi, les Occidentaux auraient une soixantaine de satellites au-dessus de l’Ukraine, permettant d’apporter un renseignement de théâtre aux Ukrainiens. Les Israéliens disposent de leurs propres satellites tournés vers Gaza mais aussi le Liban du sud ou la Syrie. L’espace permet d’équiper le champ de bataille, que ce soit par des communications satellitaires (on pense au rôle du réseau privé Starlink) mais aussi de géolocalisation. Si la plupart des équipements modernes se calent sur des constellations de satellites (GPS, Galileo, Glonass), des acteurs irréguliers en Afrique ou en Asie s’en servent également. Mais ces réseaux sont aussi fragiles ; la guerre d’Ukraine souligne l’importance de la guerre électronique qui sert à écouter, brouiller, parfois entrer dans les systèmes adverses. À ce jeu, les Russes ont développé une véritable supériorité qui a notamment contribué à mettre en échec la contre-offensive ukrainienne de l’été 2023.

Ce champ de bataille devient paradoxalement moins contrôlable : on se souvient des interrogations qui avaient mobilisé les stratèges au cours de la décennie passée autour de la notion de déni d’accès (A2/AD : anti access/area denial). On en voit les effets dans deux dimensions : aérienne et navale. Puisque la troisième dimension voit s’accroître les vecteurs et les mobiles, la défense sol-air devient une composante essentielle de la bataille. On a ainsi beaucoup glosé sur les performances des S-300 et S-400 russes ou des Patriot américains. Force est de constater que l’un des enjeux de la bataille d’Ukraine a consisté à supprimer les défenses aériennes ennemies (SEAD : suppression of enemy air defense). Deux tactiques ont été élaborées pour cela. Les Russes ont ainsi lancé des attaques massives pour disperser les moyens de défense sol-air d’Ukraine. Une première vague de drones sature l’espace, forçant les batteries ukrainiennes à se démasquer, ce qui permet dans une seconde frappe de viser les équipements principaux. Les Ukrainiens, au contraire, emploient les armes de précision européennes et américaines pour cibler les pièces russes, notamment sur la péninsule de Crimée. Sur la partie navale, la tactique est similaire. Les Ukrainiens ont utilisé avec succès des armes de précision mais aussi des drones navals à longue portée ; courant 2023, la flotte russe de la mer Noire a subi plusieurs pertes : navires de débarquement, postes de commandement, bâtiments de guerre. Le résultat est qu’un tiers de la flotte russe de la mer Noire a été soit détruite soit condamnée à ne pas sortir de ses ports ou à se retirer plus loin. Voici donc un cas où une marine possédant la supériorité absolue en termes de rapport de force ne peut naviguer, les Ukrainiens ayant trouvé la contre-mesure pour leur interdire l’accès à la haute mer.

Cette stratégie est également mise en œuvre par les Houthis qui ont visé un certain nombre de cargos (d’abord israéliens, puis britanniques et américains) au large du détroit de Bab-el-Mandeb, ralentissant par là une artère logistique mondiale. La contre-mesure paraît difficile : on observe ainsi des navires occidentaux lancer des missiles à plusieurs millions d’euros pour abattre des drones sol-mer qui en coûtent cent fois moins. Les frappes à terre semblent inefficaces, tant les sites de lancement peuvent être improvisés et dispersés. Ainsi, les Houthis réussissent avec des moyens de fortune à identifier les cibles et à lancer sur elles des armes de fortune mais destructrices. Ceci invite à repenser la stratégie navale et la notion de « flotte en vie ».







Les nouveaux combattants : nombreux, non professionnels, et mercenaires

Pendant la guerre froide, les armées occidentales se partageaient entre celles devenues professionnelles et celles qui avaient gardé un modèle hybride, en s’appuyant sur une part plus ou moins forte de conscription. Les dividendes de la paix, le temps des forces projetées et les besoins réduits, ont conduit à une quasi-disparition de la conscription en Europe. Certes, les conflits irréguliers et les exigences d’un fort contrôle du territoire, en Irak ou en Afghanistan, ont rappelé le besoin de masse. Jusqu’à présent, les armées occidentales compensaient cette dissymétrie par la technologie. Mais cela ne suffit plus. Partout en Europe, les interrogations sur les modèles d’armée conduisent à vouloir rattraper l’hémorragie de combattants, soit en évoquant un retour de la conscription – comme l’a fait l’ancien chef d’état-major de l’armée britannique – soit en doublant les effectifs de la réserve, comme en France. Mais il ne faut pas négliger les coûts de telles forces ; Israël, qui conserve une armée de conscription, a mobilisé 300 000 réservistes pour engager les opérations de réponse à l’attaque du Hamas. En février 2024, il a fallu débuter un processus de désengagement de ces unités pour ne pas nuire à l’activité économique du pays.

En Ukraine, deux armées de conscription s’opposent. Kiev n’avait pas adopté une professionnalisation avant la guerre et ce sont effectivement les unités de brigade territoriale qui ont joué un grand rôle dans la résistance initiale à l’invasion russe. Depuis, le pays a connu plusieurs vagues de mobilisation partielle. Au cours de l’année 2023, le débat s’est porté sur la question d’une mobilisation générale ; devant les besoins croissants – on parle de 500 000 hommes – les questions se sont portées sur le régime des exemptions, l’abaissement de l’âge moyen des conscrits, ou des dispositifs d’incitation pour ceux qui se portent volontaires. Signe de la sensibilité du débat, à la mi-mars 2024, la loi de mobilisation était toujours en discussion à la Rada depuis quasiment huit mois, malgré un sentiment de grogne de la part des combattants dont une majorité n’a pas été relevée depuis deux ans. Côté russe, on se souvient de la mobilisation partielle de 300 000 hommes annoncée par Vladimir Poutine en septembre 2022 puis des campagnes de recrutement de volontaires bien payés, sans compter la poursuite du modèle de conscription annuelle. Cela lui permet de maintenir un volume de plusieurs centaines de milliers d’hommes au cours du conflit.

En outre, les deux parties ont trouvé d’autres moyens de compléter les effectifs. On aura observé en 2023 le rôle joué par la société militaire privée (SMP) Wagner, créature du GRU – le service de renseignement de l’armée russe. D’abord dédié aux théâtres extérieurs (Afrique et Proche-Orient), Moscou a recyclé le groupe notamment dans la bataille de Bakhmout, augmentant le recrutement dans des prisons avec des détenus de droit commun. Commandé par l’oligarque Prigojine, qui en juin 2023, orchestre ce qui ressemble à une tentative de coup d’éclat plus que d’État, Wagner a été dissous et ses troupes recyclées soit dans un nouveau groupe (Corps africain) soit dans l’armée régulière. L’Ukraine a quant à elle bénéficié de volontaires internationaux, venus combattre, un peu sur le modèle des Brigades internationales lors de la guerre d’Espagne en 1936. Formées parfois de Russes, ces unités s’infiltrent parfois à grande force de publications sur les réseaux sociaux en territoire russe, portant le conflit dans le domaine médiatique.



Conclusion


Ces points paraissent communs à tous les conflits en cours, avec des modulations. Une attention particulière est portée à la guerre d’Ukraine et celle de Gaza autant parce que les moyens engagés y sont exceptionnels, que par les conséquences en cascade. La recherche de solutions pour éviter un embrasement généralisé ou une escalade, s’explique d’ailleurs par le fait qu’en Ukraine comme en Israël, la dimension nucléaire ne peut être totalement exclue. Si jusqu’au printemps 2024, le conflit se limite à la bande de Gaza, malgré des gesticulations du côté du Liban, c’est que les milices du Hezbollah libanais, sous influence iranienne, refusent l’escalade du conflit. Le plafond nucléaire reste présent dans les calculs stratégiques des acteurs de la région. Il est encore plus prégnant quand il s’agit de la guerre d’Ukraine. Moscou a agité à de nombreuses reprises la rhétorique nucléaire, moins pour menacer que pour dissuader les Occidentaux d’intervenir directement dans le conflit.

Enfin, qu’il s’agisse de l’Ukraine ou de Gaza, l’omniprésence des images expose combien la numérisation extrême a élevé le champ informationnel comme un milieu opérationnel à part entière. Certes, propagande et censure ont toujours existé en temps de guerre et les accusations réciproques en matière de mensonge et de désinformation ont été nombreuses. La propagande prend une autre dimension avec des campagnes nouvelles et insidieuses. Les manœuvres sont nombreuses : ainsi, les étoiles de David taguées sur les murs de Paris à l’automne 2023 ne sont pas le fait d’activistes en lien avec le conflit israélo-palestinien mais le produit d’une opération russe de dénigrement de la France.
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Paris, le 27 septembre 2023 - Extrait

La période est marquée par un impressionnant accroissement des dépenses mondiales de défense. Depuis 2015, nous sommes entrés dans un deuxième cycle de réarmement après celui qui avait commencé à la fin des années 1990. Il concerne autant les puissances majeures que les puissances émergentes.

Ensuite, il faut relever la prolifération des matériels et des équipements à relativement bas coût, mais à efficacité importante, ainsi que des technologies dites duales. Au prix d’une formule facile, je parlerais du pouvoir égalisateur de l’octet.

La troisième tendance est plus positive : on parle un peu de la prolifération des armes de destruction massive, qu’elles soient chimiques, biologiques ou nucléaires. Hormis le cas de la Corée du Nord – qui n’est plus une crise de prolifération, mais un problème de dissuasion – et le cas de l’Iran, je pense improbable qu’il y ait une vague de prolifération nucléaire dans les années à venir.

Enfin, le non-emploi de l’arme nucléaire est une bonne nouvelle. Comme je l’ai indiqué dès la fin février 2022, même si la rhétorique débridée en provenance de certains cercles moscovites représente un motif d’inquiétude pour diverses raisons, la politique de dissuasion et le comportement officiel du Kremlin et des armées russes sur la question du nucléaire sont en fait plutôt rassurants.

Passons ensuite aux tendances régionales. Le conflit en Ukraine sera probablement durable, avec une Russie installée dans une économie de guerre. Il pourrait durer trois mois, comme trois ans ou trente ans. L’Histoire a montré que l’effondrement de l’armée de l’agresseur peut être assez rapide. Nous n’en prenons pas le chemin, mais cela n’est pas parce que le dispositif défensif russe résiste extrêmement bien qu’il ne peut pas à un moment s’effondrer.

Ce conflit pourrait aussi durer « trois ans », car il nous rappelle malheureusement le premier conflit mondial. Il peut durer « trente ans », dans un scénario de type coréen, c’est-à-dire un conflit qui, à force de cessez-le-feu et de divisions plus ou moins sanctionnées et acceptées, s’installe dans une absence de règlement durable. L’arrivée de Donald Trump pourrait changer les choses, même si les Ukrainiens y pensent et s’y préparent. Et cela ne signifierait mécaniquement pas l’arrêt de toute aide militaire américaine immédiatement, dès l’élection.

La deuxième tendance a trait à la radicalisation du pouvoir russe. La Russie de Vladimir Poutine assume depuis très longtemps son rapprochement – qui n’est pas une véritable alliance – avec la Chine. Je partage le diagnostic établi précédemment : nous, Européens, ne pourrons plus avoir de relations normales avec la Russie avant longtemps.

La troisième tendance est relative à la pérennité de l’Otan et à celle de la présence américaine. Les Européens s’efforcent d’acheter la protection américaine avec des acquisitions très importantes depuis deux ans. Nos alliés européens estiment qu’acheter des F35 permet de se protéger contre une présidence Trump. À mon avis, ils se trompent. À ce titre, j’estime que nous Européens ne sommes toujours pas prêts à une hypothèse Trump ou équivalente. On y pense à Bruxelles, à Paris, un peu moins à Berlin, mais dans certains pays, le déni demeure. Le souvenir de la première présidence Trump, où nous avons finalement tenu, est souvent mis en exergue pour se rassurer. À mon sens, c’est une erreur.

La quatrième tendance porte sur les tensions sino-américaines qu’il y a assez peu de chances de voir se réduire. Ces tensions sont naturellement structurantes pour les relations internationales. Nous sommes tous d’accord sur le sujet : le découplage est impossible et le dérisquage improbable. La rupture liée à une potentielle invasion de Taïwan est toujours possible, même si cela n’est pas un scénario probable aujourd’hui.

La cinquième tendance concerne l’Iran qui est arrivé au seuil nucléaire, c’est-à-dire qu’il peut produire suffisamment de matière fissile pour une arme en quelques jours. Cependant, je ne connais pas d’indications signalant que l’Iran ait repris ses travaux dits de militarisation. Même si l’Iran le décidait, ce qui ne semble pas être le cas aujourd’hui, il lui faudrait au moins un an avant de disposer d’un engin prêt à la détonation, selon les meilleurs experts. Les ruptures sont naturellement possibles, le retrait iranien du Traité sur la non-prolifération des armes nucléaires étant toujours concevable. Une autre rupture serait un bombardement israélien, mais je le considère peu probable, même avec le Gouvernement actuellement au pouvoir à Jérusalem.

La sixième tendance concerne la bataille de l’influence en Afrique, de plus en plus difficile pour la France. En outre, l’effet de contagion pourrait ne pas s’arrêter là : des manipulations habiles de la Russie, associées à des maladresses de la France, pourraient se traduire par d’autres mouvements d’imitation.

Source : https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/16/comptes-rendus/cion_def/l16cion_def2223097_compte-rendu
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Les drones en Ukraine : quels enseignements stratégiques ? - Jérôme Clech




Introduction


Le domaine des drones aériens, civils ou militaires, est en évolution rapide. Il connaît actuellement une accélération aussi bien de son développement technologique que dans ses usages. De la techno-guérilla des essaims de drones à la « dronisation » des capacités de combat aérien du futur, l’emploi des drones s’est généralisé dans les opérations militaires au-delà de la mission d’observation.

La création en février 2024 d’un commandement dédié aux drones au sein des forces armées ukrainiennes interroge sur la place occupée par les drones dans un conflit de haute intensité. Dans le contexte du « retour de la guerre », dans quelle mesure cet effecteur/capteur, plus ou moins automatisé, est-il devenu incontournable pour une puissance aérienne efficiente ? Bien que l’observation du conflit en Ukraine agisse comme un miroir grossissant, qui déforme autant qu’il met en lumière, plusieurs enseignements stratégiques pour l’emploi de la puissance aérienne émergent, en particulier sur le rôle des drones et leur complémentarité avec d’autres systèmes.









Une nécessaire réflexion sur les missions opérationnelles des drones

Les aviateurs emploient des drones en opérations depuis plus de trente ans. Leur rôle est essentiel, du niveau stratégique au niveau tactique, que ce soit pour contribuer à l’appréciation globale de situation (RQ-4 Global Hawk dans l’USAF), à la surveillance du champ de bataille ISR1 ou, depuis 2019 pour la France, pour mener des frappes ciblées sur le potentiel militaire ou sur des HVT2. À ce stade, il faut bien distinguer les drones de type HALE et MALE3 des drones tactiques4, et de la masse des « petits » drones qui font leur apparition5. En Afrique, au Moyen-Orient et au Levant, les drones MALE se révèlent des outils indispensables dans le cadre des opérations américaines et françaises de lutte antiterroriste (Pamir, Barkhane, Chammal) des deux dernières décennies. Le développement tardif de notre base industrielle et technologique de défense (BITD)6 sur le segment drone et nos coopérations en la matière sont principalement modelés par le retour d’expérience (RETEX) de nos engagements en Afrique, théâtre où la suprématie aérienne était acquise.

S’agissant d’une diversification des usages et d’une possible submersion des forces conventionnelles, le rôle des drones s’est récemment illustré dans le conflit au Haut- Karabagh (après le Nord Syrie, le Yémen et la Libye depuis 20177). En effet, ce dernier s’est caractérisé sur le plan aérien par un usage intensif, offensif et coordonné de divers systèmes aériens pilotés à distance dans de nouvelles missions SEAD, GE, AI entre autres. Les drones TB2 et les munitions préprogrammées (Harop) sont par exemple employés pour frapper les systèmes sol-air arméniens et les An-2, avions légers de transport « dronisés » pour leurrer la défense aérienne. Le conflit en Ukraine (et plus récemment au Proche-Orient d’ailleurs) illustre quant à lui la massification et la diversification dans l’emploi des drones qui deviennent bien plus qu’une « puissance aérienne du pauvre »8 contournant la haute technologie par la masse.







Les drones en Ukraine : la colonne vertébrale de puissances aériennes diminuées



Une évolution en termes de robotisation du champ de bataille

La guerre aux portes de l’Europe est le théâtre d’un nouvel usage des drones. En Ukraine, en raison d’un défaut de mise en œuvre, voire de doctrine de maîtrise du ciel côté russe, ou de capacités aériennes ukrainiennes insuffisantes, aucun des deux camps n’obtient de supériorité aérienne opérationnelle sur le champ de bataille. Sans supériorité aérienne, les deux belligérants sont confrontés à une forte attrition dans tous les milieux atteints par la puissance aérienne adverse, comme en témoigne l’intensification des opérations ukrainiennes et russes de frappes dans la profondeur, effectuées par des drones désormais requalifiés en munitions téléopérées ou préprogrammées. Utilisés pour frapper dans la profondeur mais aussi sur la ligne de front, de nombreux modèles de drones entrent en service. Ces drones sont considérés avant tout comme des équipements consommables, sorte de pis-aller pour une puissance aérienne défaillante, qui offre un rapport/coût efficacité avantageux face aux moyens de défense sol-air (DSA) adverses. En creux, ce recours aux drones dans la guerre de haute intensité rappelle le caractère central de la stratégie aérienne et l’impérieuse nécessité de la supériorité aérienne, condition du succès militaire9. C’est si vrai qu’en l’absence de supériorité aérienne en Ukraine, certains types de drones eux-mêmes sont touchés par le déni d’accès aérien : la forte attrition des TB2 ukrainiens et des Orion russes a renforcé le constat de vulnérabilité de drones de type MALE/MAME10 dans un conflit de haute intensité ; utilisés aux débuts de la guerre en Ukraine, ils sont désormais relégués loin de la ligne de front, à distance de la menace.

En matière de recours aux drones, le cas ukrainien n’est pas le fait exclusif de ce théâtre. En effet, l’attaque hybride menée par le Hamas le 7 octobre 2023 a impliqué un emploi intensif de drones tactiques et de munitions téléopérées pour renseigner et frapper notamment les capacités de surveillance et de défense israéliennes, facilitant ainsi l’avancée de ses groupes armés terroristes. En réponse, les forces aériennes israéliennes sont aussitôt engagées, à travers l’emploi continu de drones s’appuyant sur des outils spatiaux, en préalable à l’intervention des forces terrestres. La gestion des dommages collatéraux et la performance du ciblage, dont les drones fournissent une part importante du renseignement, concentrent à nouveau l’attention de l’opinion publique, réaffirmant au passage toute l’importance de penser les effets dans l’ensemble des champs – avec en l’occurrence le domaine informationnel.

En raison de l’extension régionale du conflit, des acteurs comme les Houthis ou les milices chiites en Syrie ou en Irak emploient également des munitions téléopérées pour frapper en direction du territoire israélien ou sur les emprises américaines en Syrie et en Irak. Confrontés à des attaques d’intensité en constante augmentation (roquettes, drones, missiles balistiques), les moyens américains de défense aérienne sont renforcés et les mesures aériennes de rétorsion (dont chasseurs et gunship AC-130J) se multiplient, employant les drones (MQ-9) de manière significative.







Une nouvelle capacité de frappe à distance, dans la profondeur ?

Retour sur le théâtre ukrainien. Côté russe, la combinaison des drones (Shahed-131/136)11, faisant office de missiles de croisière de bas du spectre, est largement observée en complément des autres capacités de frappes dans la profondeur (Kh-55, Kh-101, Kalibr). Ces nouveaux emplois questionnent le rapport qualité/quantité, et plus globalement le concept de masse, paramètre déterminant pour tout conflit s’inscrivant dans la durée. Pour économiser ses missiles de croisière à présent réservés à des objectifs de haute valeur, les forces aériennes russes emploient massivement les Shahed pour atteindre dans la profondeur ukrainienne des infrastructures énergétiques et industrielles.

Dans cette guerre d’usure, les vagues successives de munitions préprogrammées, lancées depuis plusieurs secteurs géographiques, permettent d’obtenir un effet de saturation et de dispersion des défenses aériennes ukrainiennes. Les munitions préprogrammées sont aussi employées pour effectuer des missions de SEAD12 à moindre coût, illustrant un autre exemple de la substitution de ces armements pour des cas d’emploi et d’usage traditionnellement dévolus aux armements guidés de précision.

Alors que le renforcement de l’IADS13 ukrainien est l’une des préoccupations majeures et constantes des Ukrainiens comme de ses partenaires (IRIS-T, NASAMS, Hawk, Patriot, Crotale NG, SAMP/T), les attaques russes par drones s’intensifient. Face à ces attaques, les forces armées ukrainiennes ont rapidement tiré les enseignements de l’emploi de systèmes très coûteux et en nombre limité, comme les missiles sol-air de moyenne ou longue portée dédiés aux centres stratégiques. Elles privilégient ainsi l’interception de ces menaces avec des armements à bas coût, parmi lesquels le canon s’avère particulièrement efficace. Dans une moindre mesure, l’aviation de chasse ukrainienne est conjointement employée pour lutter contre les drones (et les missiles de croisière) mis en œuvre par les Russes. Mais si la lutte contre les drones russes est épuisante14 alors que leurs effets dans la profondeur sont limités, il faut noter l’effet militaire des missiles de croisière SCALP/Storm Shadow utilisés par l’Ukraine, faisant rapidement reculer la flotte de Crimée vers l’est de la mer Noire.







La massification des drones sur la ligne de contact

Sur le front, la massification de l’emploi des drones FPV15, qualifiés de munitions téléopérées lorsqu’ils emportent une charge explosive, engendre des adaptations de la protection du personnel et du matériel (fortification des tranchées, brouilleurs sur véhicules, leurres). Elle amène aussi la création d’unités consacrées à la lutte anti-drone (LAD). L’omniprésence des drones FPV sur les champs de bataille d’Ukraine renforce le caractère hybride de l’affrontement et offre un levier important dans la guerre des narratifs grâce aux images captées largement médiatisées et diffusées notamment sur les réseaux sociaux. Utilisés aussi bien pour la surveillance que pour harceler et détruire combattants et matériels, ils représentent une innovation majeure des modes opératoires dans le combat d’infanterie. Les opérateurs drones sont ainsi employés pour effectuer des tirs de contre-batterie ou de contre-sniping16, pour l’orientation et le guidage des frappes d’artillerie, et pour les feux délivrés par la 3e dimension 3D. De nouvelles tactiques de lutte contre cette menace sont également développées, visant davantage les opérateurs que les drones eux-mêmes. Enfin, le développement de systèmes de brouillage connaît un essor et fait l’objet de communications appuyées par les deux belligérants.







Les drones érigés en priorités nationales russe et ukrainienne

Pour chacune des deux parties, les drones (diversification des usages, massification de l’emploi) sont devenus plus que jamais des atouts de supériorité opérationnelle. Ils sont érigés en priorité de défense nationale. Côté russe, la BITD accélère le développement et l’innovation sur ce segment (dont les munitions téléopérées et préprogrammées), comme en témoignent la diversification des modèles, ainsi que l’augmentation des portées et l’amélioration des capteurs embarqués. Si la Russie peut s’approvisionner auprès de ses appuis à l’étranger (Iran, Chine), elle augmente néanmoins très sensiblement ses capacités nationales de production17.

Ayant pris conscience du rôle crucial des drones dans les opérations militaires, les dirigeants russes mettent en place des formations « drones » dès l’enseignement secondaire. Depuis septembre 2022, des centres d’entraînement sont inaugurés. Les nations ukrainiennes et russes s’organisent dans un effort de guerre pour soutenir la montée en puissance des capacités « drones ». L’innovation participative et les initiatives de financement privées se multiplient à l’image des initiatives Army of Drones côté ukrainien et Sudoplatov côté russe. Une véritable « course aux drones » s’est enclenchée.
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